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COMPTE RENDU 
 

Comité Technique de Réseau 

Service de l’Infrastructure de la Défense (CTR SID) 
 

5 Décembre 2017 
 

Le sixième Comité Technique de Réseau du SID s'est tenu mardi 5 décembre 2017, dans les locaux du CETID 
à Versailles. Il était présidé par le Général FONTAN, Directeur Central. 

Force Ouvrière était représentée par Thierry BORDE (ESID Toulon), Marc TARDY (ESID Rennes), Denis 
MONIER (ESID Lyon), Jean-Michel JEANNE (ESID Rennes), Véronique VELER-NOIREZ (ESID Metz). 

 
 

 

Introduction 
 

Le Général FONTAN a ouvert la séance en précisant que le SID avait rencontré la Ministre et que l’effort 
consacré au budget des armées était maintenu. Le SID a reçu le prix pour l’innovation et le développement 
durable mais l’essentiel pour le service est de se faire connaître par sa réactivité. L’enjeu majeur est de 
gagner la bataille de recrutement dans toutes les catégories de personnels et de devenir le référent 
ministériel en matière d’énergie. 
 

 
 

 LOI DE PROGRAMMATION MILITAIRE 
 

L’évolution du budget sera constante jusqu’en 
2022. Le SID devra se doter des moyens 
nécessaires pour faire face à l’augmentation du 
plan de charge notamment en termes d’effectifs. 
Le SGA est intervenu auprès de la Ministre pour 
justifier le besoin en maintenance lourde (refaire 
des réseaux etc…). 
 
La nouvelle cartographie des BdD, en fonction des 
zones de défense, est à la décision de la Ministre. 
Cette nouvelle cartographie permettrait une 
déconcentration des besoins et plus de capacités 
aux BdD. 
 
 

 RÉGIES 
 
Le SID veut maintenir une régie opérationnelle 
minimale, le sort des régies se gère par ESID, la 
DSCID préconise une externalisation à outrance 
des missions des régies (peinture - plomberie- 
menuiserie - maçonnerie-chaudronnerie). 
 

Force Ouvrière constate un très faible niveau de 
recrutement d’ouvriers d’état au SID au regard de 
tous les autres employeurs. En 2017 les régies 
comportent 2332 postes, la cible 2020 prévoit 
2200 postes… 
 
 
 

 MARSEILLE 
 

Un détachement dépendant de l’ESID de Lyon 
devrait voir le jour, avec un renforcement 
d’effectif pour pallier au plan de charge très 
important en PACA. 
 
Force Ouvrière dénonce, depuis la création du 
SID, le découpage des ESID notamment celui de 
Lyon qui « gère » la zone de Perpignan à Nice, 
Corse inclus. Force est de constater que cela ne 
fonctionne pas bien puisque qu’un « détache-
ment » de Lyon se rapproche de ses clients. 
 
Par contre, la gestion des personnels dépendra 
toujours du GSBdD de Lyon bien que les 
personnels rencontrent de grosses difficultés en 
matière d’avancement, paie, notation, visite 
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médicale… Il faudra quelques années encore pour 
être entendus. Comme d’habitude, Force 
Ouvrière a eu tort d’avoir eu raison trop tôt ! 
 
 

 PEL : Petit Entretien Local 
 

Le fameux « do it yourself » expérimenté à l’ESID 
Toulon a provoqué beaucoup de débats. Ce 
système permet aux unités d’acheter du matériel 
via l’ESID afin de faire des travaux de faible 
technicité : changement de lampes, peinture de 
locaux, changement de serrure, etc… Bien que 
cela fonctionne pas mal à Toulon, Force Ouvrière 
n’adhère pas à ce système qui va voir la création 
de « régies bis » dans les unités. Nous privilégions 
l’embauche de personnel sous statut pour 
accomplir ces tâches. Ainsi, nous répondrons à 
l’avant dernière doctrine du SID qui consistait à 
faire du « bout en bout ». 
Réponse de la DCSID : Il faut se recentrer sur les 
métiers essentiels et opérationnel purement 
infra, le reste on externalise ! 
 

 EFFECTIFS – RECRUTEMENT 
 

Le plan de recrutement, non encore validé par le SGA, 
prévoit 396 recrutements : 132 Niv III ; 204 Niv II ; 60 
Niv I. 
Parmi ces recrutements, cela concernerait 33 IEF et 58 
TSEF. Un investissement du service pour les apprentis 
se porterait à hauteur de 114 apprentis. En 2018, 
prévision de recrutement de 80 agents sur contrat 
pour des fonctions de conducteur de travaux (contrat 
renouvelable 1 fois). 
 
Force Ouvrière considère que bien qu’un effort soit 
fait en matière de recrutement cela reste insuffisant 
au regard de la charge de travail des divers ESID. 
 
 

 IDV 
 

16 autorisations de départ en IDV devraient être 
accordées pour l’ensemble du SID. 
 

 FILIERE OUVRIÈRE 
 
La filière ouvrière est en pleine mutation. Il faut 
rappeler que Force Ouvrière a obtenu seule les 

avancées salariales pour les ouvriers de l’état en 
fin 2016 :  
- Evolution des groupes sommitaux HCB-HCC–

HGN, 
- Création d’un 9ème échelon, 
- Calcul de la prime de rendement sur le 5ème 

échelon à la place du 1er échelon, 
- Reclassement des IVN et GR V au gr VI, 
- Embauche des Ouvriers directement au GR VI. 

 
Tous les ouvriers d’état profitent ou profiteront, à 
court terme, des effets de ces négociations 
menées par Force Ouvrière avec la DRHMD.  
 
Comme d’habitude, les spécialistes du 
« consensus mou » désapprouvent ces mesures 
mais aucun d’entre eux n’a encore refusé le 
bénéfice financier obtenu par Force Ouvrière…  
 
La DRHMD continue l’évolution et a initié un 
groupe de travail avec les organisations syndicales 
sur une refonte des Commissions d’Avancement 
Ouvrière et TSO bien que, sur le principe d’une 
CAO de chaine d’emploi, Force Ouvrière soit 
d’accord, beaucoup d’autres modalités ne nous 
conviennent pas notamment le fusionnement de 
l’avancement des OE – CE et TSO dans la même 
commission d’avancement. Pour l’instant les 
discussions sont en cours et rien n’est figé. Une 
réunion doit se tenir début mars 2018. 
 
 

 FORMATION QUALIFIANTE 
 
Force Ouvrière est à l’initiative d’une demande 
insistante auprès du DCSID afin d’obtenir le 
renforcement et de nouvelles mises en place de 
formations qualifiantes que ce soit pour les 
frigoristes, dieselistes, contrôleurs de l’infra, 
surveillants, électriciens, dessinateurs, etc… 
 
Force Ouvrière a demandé, lors de ce CTR, que la 
formation qualifiante de V en VI surveillant de 
chantier devienne une FQ de VI en VII. 
 
La FQ de V en VI n’a plus de raison d’être puisque, 
grâce à Force Ouvrière, il n’y aura plus de groupe 
V en 2018. 
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Nous avons demandé où en était la demande de 
Force Ouvrière concernant la FQ de VII en HCA 
contrôleur ? 
 
La DCSID nous a indiqué que l’arbitrage 
concernant cette FQ serait rendu en juin par la 
DRH-MD. 
 
Force Ouvrière a fait part des difficultés que 
rencontrent les FQ existantes où des prérequis 
militaires sont exigés notamment pour les 
frigoristes et dieselistes.  
 
Force Ouvrière demande à ce que ces prérequis 
militaires soient contournés par la mise en place 
d’un test d’évaluation au sein de l’établissement. 
 
Force Ouvrière indique qu’une Formation 
qualifiante frigoriste GR VII n’a pu se mettre en 
place en 2017 à l’ESID Toulon et demande que la 
DCSID récupère la ressource sous forme d’un 
groupe VII supplémentaire à passer à l’essai à 
l’ESID Toulon.  
DCSID : Pas de réponses… 
 
 

 NBI – CIA – RIFSEEP 
 
D’après la DCSID, 312 agents se répartissent 4255 
points de NBI. Pour Force Ouvrière c’est très 
largement insuffisant. 
Certains employeurs obtiennent plus de points 
NBI pour leurs agents, il nous semble qu’il faudrait 
être un peu plus combatif avec la DRH-MD sur le 
sujet. 
 
Force Ouvrière fait part à l’administration du 
mécontentement général des agents au regard 
des règles d’attribution et de volume. Le même 

constat est à faire sur le CIA/RIFSEPP qui font 
l’unanimité contre eux tant en matière d’iniquité 
que de mécontentement des agents. 
 

 ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 
 
Un point de situation a été fait sur les élections 
professionnelles au Minarm. 
  
Ces élections professionnelles auront lieu en 
décembre 2018 et concerneront environ 4400 
personnels du SID. Les votes des agents du SID 
désigneront les représentants du personnel qui 
vont les représenter entre autres au CTR SID ainsi 
que lors de CAP Locale et Centrale pour le corps 
des fonctionnaires de tous grades, CAO pour les 
ouvriers et TSO, CT de BdD … 
 
 

 CONCLUSION 
 

Pour Force Ouvrière, ce CTR SID était en mode 
dégradé par le choix du Directeur Central de 
n’attribuer qu’une après-midi aux probléma-
tiques des agents du SID. Que faut-il en conclure ? 
Que les agents du SID et leurs représentants ne 
sont que de la « ressource ETP» et que l’espace 
dédié au dialogue social est du temps perdu ? 
 
Toutes les organisations syndicales ont indiqué 
que le temps imparti à ce CTR était insuffisant. Si 
le dialogue social est à la hauteur de ce qu’il doit 
être à la DCSID, nous devrions être entendus et 
revenir au format précèdent… 
 
 
 

PARIS, le 24 janvier 2018 
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               DECLARATION LIMINAIRE 
   Comité Technique Réseau  

   Service de l’Infrastructure de la Défense (SID) 

 
 
 
 
 

Monsieur le Directeur, Mesdames, Messieurs, 

Cette fois-ci, comme le dit le message accompagnant la convocation, ce Comité Technique n’est programmé 
que sur la demi-journée. Mais, quand on regarde le menu copieux des 83 planches, Force ouvrière pourrait 
d’emblée vous proposer d’en réduire le nombre à une trentaine, pour rentrer dans le timing, sauf à dire que 
l’espace de discussion serait réduit à sa plus simple expression. Nous pouvons comprendre qu’à titre 
exceptionnel il en soit ainsi aujourd’hui, et nous ne doutons pas que le prochain CTR se déroulera à nouveau 
sur une journée, comme revendiqué précédemment. 

 

Loi de programmation militaire 

Si nous avons bien compris, le bénéfice de l’augmentation du budget lié à l’infrastructure est reporté à 2023. 
Est-il donc utile de s’étendre sur des planches qui vont au-delà du mandat présidentiel ? 
Nous avons noté toutefois que d’ici là « réparer le présent et préparer l’avenir » passe par un serrage de 
ceinture à plusieurs crans d’externalisation.  
 
Recrutement 

Bien que toujours insuffisant, Force Ouvrière se félicite d’un recrutement qui autorise la reprise des 
concours, favorisant ainsi le maintien des compétences associé au rajeunissement des effectifs. Grosse 
réserve cependant sur les 11 recrutements d’Ouvriers de l’Etat. Ni l’ESID d’Ile-de-France, de Brest de 
Bordeaux ou de Toulon n’a donc exprimé de besoin. 
L’objectif du SID est de préserver l’état du patrimoine et de maintenir le soutien aux soutenus. Comme par 
hasard, la seule solution trouvée pour compenser le départ naturel à la retraite des personnels de régie est 
une externalisation planifiée et financée. Il est assez usant de répéter sans cesse les mêmes propos, plutôt 
que d’externaliser en masse des fonctions d’infra, avez-vous un jour songé à recruter des Ouvriers de l’Etat 
dans les professions autorisées et des fonctionnaires techniques dans les professions non encore autorisées. 
Force Ouvrière rappellera une énième fois que la qualité et la réactivité des régies est très largement 
supérieure à l’externalisation, et à moindre coût. De plus les personnels en régie sont un vivier interne pour 
évoluer vers des fonctions de contrôle et de chargés d’affaires. 
Force Ouvrière engage la DCSID à se diriger vers une gestion RH de qualité, dont les bénéfices se feront 
sentir à court et long terme, plutôt que de tomber dans la facilité RH de l’externalisation. 
 
Fonctionnaires 
 
Nous tenons à vous rappeler ici le lot d'interrogations et d'incertitudes pour les fonctionnaires et, 
notamment, sur le décloisonnement et la modernisation de leur statut : 
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- PPCR : A peine mis en place, le parcours professionnel, carrières, rémunération est déjà suspendu et 
reporté pour un an à compter du 1er janvier 2018.  
 
- RIFSEEP : Nous déplorons des problèmes de mise en œuvre du ticket mobilité, tant dans la rédaction de 
l'arrêté de mutation que pour le versement de l'indemnité. Dans le cadre de la revalorisation de l'IFSE, 
l'évolution des carrières des TSEF doit passer par la reconnaissance des agents ayant acquis de l'expertise 
sur le poste, via la dynamisation du parcours professionnel et d'un véritable projet de passage dans le corps 
des IEF.  
 
- FICHES DE POSTE : Contrairement à l'obligation de posséder une fiche de poste pour satisfaire aux 
conditions de l'entretien d'évaluation professionnel (CREP), nous constatons leur absence en nombre 
important, ou la non mise à jour. 
 
 - CIA : Nous dénonçons l'absence de communication vers les agents, de la mise en œuvre du CIA 2017 et 
de la totale iniquité du système de répartition.  
 
- REQUALIFICATION DES POSTES DE C en B et de B en A : Suite à la parution d'une note du SGA d'août 2017 
portant sur un projet de plan de requalification de postes de C en B administratifs, nous demandons que 
l'ensemble de la filière technique ne soit pas écarté des projets de requalification. 

 

Petit entretien locatif 

Si on peut supposer, qu’ici et là, le dispositif peut fonctionner, Force Ouvrière réaffirme son opposition à un 
principe de confier des tâches normalement dévolues à des Ouvriers de l’Etat qualifiés, avec les risques 
HSCT associés ainsi que de voir se réinstaller des stocks dans les unités 

 

Merci de votre écoute. 

 

 

Versailles, le 5 décembre 2017 

 
 


